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Les dimensions coopératives  
du développement territorial
par André Torre*

* André Torre est directeur de recherche à INRAE, Université Paris-Saclay, Agroparistech.

Cet article analyse les dimensions coopératives des processus de développement territorial et montre 
comment la mise en œuvre de relations de coopération contribue à leur réussite. On insiste sur le 
fait qu’il ne s’agit pas seulement d’une question de coordination entre entreprises ou organisations 
productives, mais plus fondamentalement de l’implication des populations et des différentes parties 
locales. Après une présentation de la notion de développement territorial et du rôle joué par les 
relations de coopération dans les systèmes localisés de production et l’économie sociale et solidaire, 
est étudiée leur contribution à la production des innovations territoriales et des dynamiques de 
développement territorial.

The cooperative dimensions of territorial development
This article analyzes the cooperative dimensions of territorial development processes and shows 
how the implementation of cooperative relationships contributes to their success. We emphasize 
that it is not only a question of coordination between enterprises or productive organizations, 
but more fundamentally of the involvement of populations and the different local parties.  
After a presentation of the notion of territorial development and the role played by cooperative 
relationships in localized systems of production and the social and solidarity economy, their 
contribution to the production of territorial innovations and territorial development dynamics 
is studied.
Las dimensiones cooperativas del desarrollo territorial
Este artículo analiza las dimensiones cooperativas de los procesos de desarrollo territorial  
y muestra cómo la implementación de las relaciones de cooperación contribuye a su éxito. 
Se hace hincapié en que no solo se trata de una cuestión de coordinación entre empresas  
u organizaciones productivas, sino fundamentalmente del compromiso de las poblaciones y de 
las partes interesadas a nivel local. Tras una presentación de la noción de desarrollo territorial 
y del papel jugado por los vínculos de cooperación en los sistemas localizados de producción  
y la economía social y solidaria, se estudia su contribución a la producción de las innovaciones 
territoriales y de las dinámicas de desarrollo territorial. 
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Penser le développement territorial est une tâche qui s’avère essen-
tielle aujourd’hui, pour deux raisons principales. Sur un plan 

pratique, le nombre d’initiatives de différentes natures émergeant des 
territoires ne peut que frapper l’observateur et appeler à une tentative 
de compréhension et de clarification de ce bouillonnement créatif. 
Sur un plan plus analytique, c’est la question même du développe-
ment qui se pose, à deux niveaux : est-il encore nécessaire ou utile 
de se développer, n’est-ce pas contraire aux objectifs de lutte contre  
le réchauffement climatique ou de préservation de la biodiversité par 
exemple ? Et, de manière plus secondaire, mais essentielle en termes 
théoriques, que recouvre la notion de développement, comment la 
mesurer et se confronter à ses différentes dimensions, économiques, 
sociales, personnelles…
Tenter d’apporter une réponse à ces interrogations revient à se 
pencher sur les formes et les expressions du développement territorial,  
une tâche qui a été entreprise d’abord à bas bruit depuis les années 
90, puis de façon plus décidée depuis une dizaine d’années main-
tenant. Les travaux sur les districts (Becattini et al., 2009 ; Brusco, 
1982), les milieux (innovateurs) (Camagni et Maillat, 2006),  
les systèmes localisés de production (Courlet, 2008), puis plus récemment  
sur les systèmes territoriaux d’innovation (Doloreux et al., 2019) ou sur 
les écosystèmes d’affaires (Mira-Bonnardel et al., 2012) portent tous 
en germe une approche du développement territorial, qui n’est pas 
toujours exprimée de manière explicite, mais repose avant tout sur 
une vision des interactions productives et innovantes au niveau local.  
Plus tard, va venir une deuxième vague de travaux, qui sont explici-
tement ciblés sur la définition et l’analyse des modalités de dévelop-
pement territorial, en élargissant le focus à de nouvelles catégories 
d’acteurs locaux et à de nouveaux processus (Torre et Filippi, 2005). 
C’est dans ce cadre que s’inscrit cette contribution, qui a pour objet de 
mettre l’accent sur l’importance des dimensions coopératives dans les 
processus de développement territorial, en insistant sur le fait qu’il ne 
s’agit pas seulement d’une question de coordination entre entreprises 
ou organisations productives, mais également et plus fondamentale-
ment, de l’implication des populations et des différentes parties locales 
et de leur contribution au développement des territoires.
Dans un premier temps, nous revenons sur la notion de développe-
ment territorial et de ses composantes majeures, avant de mettre 
successivement en évidence le rôle joué par les relations territoriales 
de coopération dans le cadre des systèmes localisés de production, 
puis dans le cas de l’économie sociale et solidaire. Nous terminons par 
une présentation de la contribution des relations de coopération à la 
production des innovations territoriales et à la définition des chemins 
et dynamiques de développement territorial.
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Développement territorial :  
de quoi parle-t-on ?

La lente gestation des problématiques de développement territo-
rial est due en partie au fait que la notion de territoire a d’abord 
rencontré une certaine résistance dans les recherches sur le déve-
loppement et n’a été que progressivement acceptée. Au-delà de 
son caractère pluri-sémantique (Levy et Lussault, 2003), elle a été 
adoptée surtout parce qu’elle se réfère à des relations organisées,  
et à des groupes ou des populations spécifiques, qui se lient les uns 
aux autres à travers des projets communs (Sack, 1986). Les terri-
toires ne sont pas de simples entités géographiques, mais aussi 
des productions collectives issues de l’action d’un groupe humain,  
avec ses citoyens, ses mécanismes de gouvernance et son organi-
sation. Ils sont en construction continue, à long terme, et se déve-
loppent par des oppositions et des compromis entre acteurs locaux 
et externes. Ils se caractérisent par une histoire et des préoccupations 
enracinées dans les cultures et les habitudes locales, un sentiment 
d’appartenance perçu, ainsi que des modes d’autorités politiques et 
des règles d’organisation et de fonctionnement spécifiques.
Dans ce cadre, nous définissons le développement territorial comme 
l’amélioration du bien-être et de la richesse des parties prenantes 
d’un territoire, compte tenu de leurs relations de concurrence et de 
coopération, de leurs initiatives et oppositions, ainsi que de la dyna-
mique des innovations territoriales (Jean, 2008 ; Torre, 2015 et 2018).
La validité de ce concept, qui s’étend aux territoires possédant des 
fonctions industrielles limitées, implique cinq différences par rapport 
aux analyses du développement régional (plutôt macro-économique) 
(Grillitsch et al., 2020), et du développement local (principalement 
lié à la production). Ces différences sont tirées de Torre (2015 et 2018) 
et élargies (tableau 1) :
 1) Les processus de développement territorial englobent plus 
d’actions que les seuls comportements des acteurs productifs  
et des institutions en charge des politiques de développement.  
Ces dernières sont également l’affaire d’autres acteurs territoriaux 
tels que les autorités locales ou territoriales, les services d’État décen-
tralisés, les organismes consulaires, les mécanismes de gouvernance 
locale (Parcs régionaux ou naturels, pôles industriels ou technolo-
giques, etc.), les associations et les ONG ;
 2) Ils concernent non seulement les relations concurrentielles, 
mais aussi les processus de coopération et de construction sociale.  
Les nouvelles pratiques sociales et institutionnelles ne sont pas anec-
dotiques ou résiduelles, elles se trouvent au cœur même des proces-
sus d’innovation territoriaux. La volonté des réseaux d’acteurs locaux 
de choisir et de développer leur propre modèle de développement doit 
être prise en compte, que ce soit par des actions collectives ou par 
une opposition claire aux intentions des États ou des entreprises ;
 3) Les types de politiques sont différents. Au niveau régio-
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nal, on trouve généralement des politiques macro-économiques,  
qui imitent celles des États, mais avec moins de ressources et des 
capacités et compétences plus limitées. Pour les territoires, ce sont le 
plus souvent les municipalités ou les intercommunalités qui sont à la 
barre, avec des politiques très axées sur les attentes locales, comme la 
gestion des terres, le transport ou la mise en place de circuits courts… ;
 4) La gouvernance est différente : on passe d’une gouvernance 
multi-niveaux, avec ses strates de compétences et de prise de déci-
sion, à une gouvernance qui inclut en plus les opinions et les oppo-
sitions des populations locales (voir plus bas) ;
 5) Les questions d’utilisation et d’exploitation des terres trouvent 
une place au cœur des processus et des projets de développement. 
Étant donné le poids croissant et la rapidité du changement clima-
tique, les questions liées à la rareté et à la concurrence des terres,  
à la dégradation des sols et à l’accaparement des terres par les États 
à la recherche de terres fertiles ne peuvent être ignorées.

Développement Régional Développement Territorial

Frontières Région : définition 
institutionnelle

Territoire : défini par les actions 
et l’organisation des acteurs locaux

Principaux acteurs Acteurs productifs  
+ acteurs publics

Différentes catégories de parties prenantes

Modes de coordination Concurrence entre firmes Concurrence et comportements coopératifs

Types de politiques Politiques macro-économiques Niveau des villes et intercommunalités

Types de gouvernance Gouvernance multi-niveaux Gouvernance territoriale

Usage des sols - Usage et exploitation des terres

Ainsi qu’on peut le constater, une des différences importantes avec 
l’analyse régionale, et l’un des apports majeurs des approches en 
termes de développement territorial, réside dans la prise en compte 
avérée des dimensions de coopération. En effet, une bonne partie 
des analyses économiques se fonde sur une approche de la concur-
rence entre firmes ou organisations, en mettant surtout en avant les 
avantages retirés de ces processus, en particulier en termes de baisse 
des prix sur le marché. D’autres analyses, d’inspiration davantage 
néo-marxistes ou régulationnistes, mettent l’accent sur l’importance 
de l’intervention de l’État, dans ses différentes composantes : il s’agit 
alors le plus souvent d’approches très verticales, avec une applica-
tion des directives données au plus haut niveau par des services 
déconcentrés installés dans les territoires. La dimension coopérative 
ne vient pas contredire ces deux aspects, ni s’y opposer, mais elle 
installe une troisième forme de rapports dans la prise en compte des 
modes d’organisation et de développement des territoires.
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Les relations de coopération au sein  
des systèmes localisés de production

Pour un économiste, la coopération est avant tout associée  
aux recherches réalisées dans la foulée de Coase (1937/1987)  
puis Williamson (1985) autour de l’opposition entre les échanges sur 
le marché et l’intégration des transactions au sein de l’entreprise, 
une analyse qui va donner lieu à l’étude de formes hybrides (Maka-
dok et Coff, 2009), dont la plus évidente est la coopération. Une autre 
manière d’aborder les choses peut passer par la théorie des jeux, qui 
envisage de manière très explicite la possibilité de coopération entre 
acteurs, en particulier dans les jeux répétés et la bien connue solu-
tion de Tit for Tat popularisée par Axelrod (1996). À un niveau plus 
opérationnel, les sciences de gestion font également une part très 
importante aux relations de coopération entre firmes (Contractor 
et Lorange, 1988), qui apparaissent, à partir des années 90, comme 
une manière de dépasser les relations antagonistes de marché,  
de créer de la valeur ajoutée par l’élaboration de collaborations de 
plus ou moins long terme, et aussi parfois de créer de la confiance. 
La traduction de ces approches en termes géographiques  
ou territoriaux ne s’est pas faite attendre. D’une part, de nombreux 
économistes ont fait le constat que l’innovation était fortement 
concentrée dans certains espaces ou certaines zones, comme  
la Silicon Valley par exemple, et en ont tiré la conclusion de l’im-
portance d’une colocalisation des entreprises innovantes et/ou 
des laboratoires de R&D. La raison avancée à ce succès, qui s’est 
traduit au niveau opérationnel par l’installation de zones de type 
Technopoles ou parcs scientifiques, se trouve dans le caractère préé-
minent des activités de coopération, avec l’idée que les échanges 
locaux et répétés entre organisations innovantes sont essentiels  
à la transmission des savoirs et des connaissances. 
D’autre part, et de manière encore plus forte en termes de liens de 
coopération, on a vu se développer une littérature très importante 
consacrée aux systèmes locaux d’innovation ou de production.  
Elle trouve naissance dans les approches des districts industriels, 
avec les travaux de Beccatini et de ses suiveurs, puis se développe 
avec les recherches sur les milieux, milieux innovateurs et systèmes 
localisés de production, avant de trouver sa forme canonique dans 
la définition des clusters, donnée par Porter et qui va connaître 
un succès planétaire. L’idée du cluster, avec toutes ses déclinai-
sons, est très simple et forte : il s’agit de relations de coopération 
et de collaborations entre des entreprises locales, de toutes tailles,  
dans un périmètre donné ou dans un territoire, qui n’exclut pas  
les liens avec l’extérieur. 
À la base de ces analyses, comme de leurs traductions plus récentes 
en termes d’écosystèmes d’affaires et de systèmes territoriaux d’in-
novation, se trouve la notion de coopération. On attribue en effet le 
succès de ces formes territorialisées de regroupements productifs à 
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différents facteurs, qui reposent tous sur l’idée d’une coopération 
des acteurs locaux à l’intérieur du système. Il est intéressant de 
constater que ce tropisme échappe maintenant aux seules relations 
linéaires, pour concerner les problématiques d’économie circulaire 
ou d’écologie industrielle et territoriale et leurs vertus en matière 
environnementale. En effet, les écosystèmes industriels, tels que 
popularisés dans la symbiose de Kalundborg (Jacobsen, 2006)  
par exemple, font eux aussi appel, en plus du bouclage des flux 
au niveau local, à des relations de coopération entre les différents 
participants, des opérations de réutilisation des matières et de réin-
jection des flux sur le territoire. 
Toutefois, pour intéressantes qu’elles soient, ces approches sont loin 
d’épuiser le sujet de la coopération. En effet, elles se concentrent 
de manière quasi exclusive sur les relations industrielles (voire 
technologiques) et les rapports inter firmes. Or les relations 
de coopération ne se limitent évidemment pas à cette sphère,  
elles concernent également : 1) les échanges qui se déroulent avec 
les autres catégories de parties prenantes des populations locales, 
ainsi qu’entre ces dernières ; 2) les modes de gouvernance coopé-
ratifs qui se mettent en place, non seulement au niveau industriel 
ou primaire, mais également dans le domaine des services, que ce 
soit au niveau territorial ou de manière plus large.

L’importance des relations  
de coopération territoriale dans le cas  
de l’économie sociale et solidaire

En abordant les dimensions de coopération on entre, pas à pas, dans 
le champ de l’économie sociale et solidaire (ESS), qui met les valeurs 
de coopération au cœur de son approche. La définition officielle de 
l’ESS, aux contours souvent flous, fait ainsi référence à « un ensemble 
d’entreprises organisées sous forme de coopératives, mutuelles, asso-
ciations, ou fondations, dont le fonctionnement interne et les acti-
vités sont fondés sur un principe de solidarité et d’utilité sociale » 
(Ministère de l’Économie et des Finances, 2022), qui ne réalisent pas 
de profit individuel et dont les bénéfices éventuels sont réinvestis 
dans des actions ultérieures. Quelles que soient les formes retenues,  
ces organisations se caractérisent par des modes de gestion parti-
cipatifs et les plus démocratiques possibles, et mettent l’accent sur 
la coopération et la solidarité plutôt que sur la concurrence entre 
individus.
Deux exemples, intéressants à cet égard, illustrent la dimension 
locale et territoriale de l’ESS. Tout d’abord celui des coopératives 
agricoles, qui regroupent trois agriculteurs sur quatre et une marque 
alimentaire sur trois (La Coopération Agricole, 2021). Elles gèrent 
une partie importante du secteur et de l’emploi agricole, sur la base 
du principe de coopération entre les associés et du vote participatif 
aux décisions, et leur ancrage territorial n’est plus à prouver en 
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raison de leurs liens au sol et de la localisation de leurs membres. 
Mais aussi de différents autres types d’associations de produc-
tion ou de services, comme les coopératives scolaires, bancaires,  
de consommateurs, ou d’artisans, qui jouent un rôle essentiel de 
liant social et de dynamique économique du développement territo-
rial. Un autre exemple est celui des Sociétés Coopératives d’Intérêt 
Collectif (Scic), réunissant plusieurs parties prenantes organisées 
en collèges, caractérisées par le respect des règles coopératives  
(1 personne = 1 voix), et une gestion désintéressée avec réinvestis-
sement des excédents.
Pour ces entreprises comme pour tous les acteurs de l’ESS, la dimen-
sion spatiale pourrait apparaître comme une évidence, l’ESS étant 
alors considérée comme une conséquence naturelle, ou comme 
l’écume des dynamiques territoriales (Sibille et Ghezali, 2010). 
Pourtant, loin de postuler sa territorialité spontanée, il est néces-
saire d’aller plus loin dans la définition de ses modalités d’existence 
et de ses liens au territoire (Pecqueur et Itcaina, 2012). En effet,  
il apparaît clairement que certaines dynamiques de l’ESS s’affran-
chissent largement du local, qu’elles se développent à l’intérieur de 
l’entreprise ou prennent au contraire la forme de dispositifs natio-
naux, voire encore plus larges. En fait, c’est de la multiplication des 
coopérations locales (ainsi que des concurrences, qui ne sont pas 
abordées ici) que naît la dimension territoriale de l’ESS (Itcaina et 
Richez Battesti, 2022), qui n’est donc pas exclusive d’autres formes 
non territoriales.
Les liens qui se tissent au niveau local entre les acteurs de l’éco-
nomie sociale et solidaire, en particulier au sein d’organisations 
dédiées à ces activités, s’avèrent essentiels à la définition du carac-
tère territorial de cette dernière. On pourrait dire qu’il y faut de la 
proximité géographique, avec la faible distance entre les acteurs 
et l’appartenance à un même lieu, mais également de la proximité 
organisée, avec les relations de coopération et les collaborations 
qui se mettent ainsi en place, ainsi que l’esprit commun à ces entre-
prises. Et c’est de la combinaison de ces deux dimensions que naît 
l’ancrage territorial des activités d’ESS, comme dans le cas des 
coopératives agricoles ou de production par exemple (Filippi, 2015). 
On peut évoquer également des formes d’organisations sans doute 
moins formalisées que les exemples précédemment cités, comme 
les circuits courts de proximité, les AMAP ou les réseaux d’entr’aide 
de parents par exemple, qui incorporent les deux formes de proxi-
mité. Ou bien sûr les tiers-lieux (Oldenburg, 1989), au sein desquels 
des collaborations peuvent se nouer entre experts professionnels 
et amateurs éclairés autour des savoirs profanes par exemple,  
et que l’on voit éclore et se multiplier dans les territoires,  
y compris dans les zones rurales ou périphériques (Capdevila, 2015).  
Leur développement massif, même s’il recouvre des formes souvent 
très différentes et pas complétement maîtrisées, constitue un 
signal de la vitalité qui émane des territoires, et permet de mobili-
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ser les énergies, de créer des chaînes de valeur et de compétences,  
et de mettre en place de nouvelles idées, comme l’agroécologie par 
exemple. C’est également le cas des fab labs (Gershenfeld, 2005),  
ou des living labs (Lehmann et al., 2015), autant de lieux d’échanges et 
d’interactions dans lesquels se nouent des collaborations complexes 
et dont il n’est pas toujours facile de décrire précisément la teneur 
(Scaillerez et Tremblay, 2017). Toutefois, même si leurs vertus en 
termes économiques (quelle valeur ajoutée ?) sont souvent diffi-
cilement quantifiables, la dimension sociétale y apparaît avérée.
On retrouve également cette composante dans l’analyse ou le 
mouvement des communs, qui met en avant l’usage partagé et la 
gestion menée en totalité ou en partie d’un bien ou d’un espace 
par un collectif ou une communauté d’usagers (Kebir et al., 2018). 
L’intérêt, dans ce cas et pour ce qui nous intéresse, réside dans la 
nature publique ou mixte de ces biens, mais avant tout dans le 
fait que ces communs sont souvent abordés dans une perspective 
relationnelle (Polko et al. 2022 ; Zimmermann, 2020). Une forêt, un 
système d’irrigation, un pâturage, un parking, une voie cycliste, 
une monnaie locale, peuvent se définir non seulement comme 
une ressource partagée, mais également comme un ensemble 
d’actions et de décisions d’un groupe de personnes, qui coopèrent 
à leur gestion et à leur usage. Il existe ici aussi des communs non 
localisés (certains réseaux informatiques comme Wikipédia ou des 
communautés de pratiques ou de musique par exemple), qui ne 
peuvent se définir de manière territorialisée, à partir du moment 
où la proximité géographique en est absente. 
Ajoutons, pour en terminer avec la dimension territoriale des 
coopérations en matière d’ESS, que ces opérations font l’objet, 
en France et en Europe, d’un processus d’institutionnalisation 
important, qui est passé par exemple par la reconnaissance de 
l’ESS à l’échelle européenne et nationale, la constitution de pôles 
territoriaux (Itcaina et Richez Battesti, 2022), ou la mise en place 
de programmes tels que les Territoires Zéro Chômeurs de Longue 
Durée (TZCLD), qui impliquent de nombreux acteurs de l’ESS. Ainsi, 
les pouvoirs publics se présentent comme un acteur incontournable 
de la territorialisation de l’ESS, dont ils accompagnent la vague 
coopérative par la mise en place d’actions ou de dispositifs plus ou 
moins adaptés. Cette implication, ainsi que l’intrication avec les 
actions entreprises par les acteurs locaux eux-mêmes, pose la ques-
tion de la gouvernance de ces opérations, et plus particulièrement 
de la gouvernance territoriale ainsi en question, alliance de parties 
prenantes de différentes natures au service des projets de territoires. 

Les fondements coopératifs  
du développement territorial

Nous venons d’explorer les dimensions coopératives du dévelop-
pement territorial, en montrant que les relations de coopération, 
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qu’elles se déroulent dans un cadre productif et/ou innovant,  
ou qu’elles appartiennent à la sphère de l’économie sociale et soli-
daire, ne sont pas le résultat du processus de territorialisation, mais 
en constituent bien l’un des fondements essentiels, en termes de 
modes d’interactions entre acteurs (Torre, 2018). L’autre mode 
d’interaction, qui occupe une position tout aussi centrale dans 
le développement territorial, correspond aux relations de conflit 
ou de concurrence, qui ne sont pas abordées ici, mais se trouvent 
également à l’origine d’une part importante des dynamiques terri-
toriales par leurs vertus de mise en opposition. La concurrence 
joue ainsi un rôle fondamental dans les dynamiques industrielles 
et commerciales, en favorisant le choix des meilleures innovations 
ou combinaisons productives, ou des prix les plus faibles au regard 
du marché. Les conflits permettent de tester les innovations et les 
nouveautés, de les passer au tamis de la société, et de ne conserver 
que celles qui correspondent aux désirs des populations, voire de 
les modifier pour les rendre compatibles avec ces derniers.
En ce qui concerne les relations de coopération, elles présentent 
deux facettes distinctes, qui se rejoignent au service des dyna-
miques de développement. Ces facettes correspondent aux deux 
moteurs du développement territorial, à savoir les relations de 
production et les relations de gouvernance (Torre, 2015, 2018).  
Aux fondements même des dynamiques créées par la mise en 
action de ces moteurs, on trouve le rôle crucial joué par les rela-
tions de coopération (à côté des relations d’opposition brièvement 
abordées ci-dessus). Les deux forces de dynamiques territoriales 
recoupent alors, sans s’exclure, les problématiques abordées dans 
les parties II et III précédentes : aux relations de coopération indus-
trielle correspondent les dynamiques productives qui se mettent en 
place au niveau du territoire, alors qu’aux relations de coopération  
entre parties prenantes font écho les dynamiques de gouvernance 
territoriale 1. 
La coopération entre entreprises – donc le moteur productif – 
relève avant tout d’une stratégie de mise en commun ou d’échange 
de compétences et de connaissances, dans l’objectif d’un gain 
productif ou la fabrication de produits communs. Circulation 
d’informations, mise en commun de savoirs et de connaissances, 
échanges d’expériences, productions communes… les modalités de 
coopération sont nombreuses. Les formes possibles vont du réseau 
d’échange technologique ou d’informations à l’entreprise conjointe 
ou à la coopérative, en passant par les accords et alliances de tous 
types. Elles s’incarnent souvent, mais pas de manière exclusive, 
dans des systèmes locaux. La coopération s’y appuie généralement 
sur la répétition des relations et sur une défiance réciproque et bien 
comprise, validée par des contrats et des accords formels, ou sur 
des relations tacites. Elle peut également, au niveau territorial en 
particulier, naître des relations de confiance entre acteurs appar-
tenant à une même communauté par exemple.

(1) Évidemment, il s’agit ici d’une sim-

plification à but analytique. Il est clair 

que les relations de production ne sont 

pas réservées aux seules entreprises 

industrielles et innovantes ou au sec-

teur privé, de même que les relations 

de gouvernance ne se limitent pas aux 

seuls acteurs de l’ESS et impliquent 

d’autres catégories d’acteurs, publics 

ou privés.
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La gouvernance territoriale peut se définir comme un processus 
de coordination entre des parties prenantes ou des acteurs de 
différentes natures (productifs, associatifs, particuliers, pouvoirs 
publics ou collectivités territoriales), aux ressources asymétriques, 
réunis autour d’enjeux territorialisés et contribuant avec l’aide d’ou-
tils et de structures appropriés à l’élaboration, concertée ou conflic-
tuelle, de projets communs pour le développement des territoires 
(Torre et Traversac, 2011). L’accent est mis ainsi sur la dimension 
citoyenne du développement territorial (Chia et al., 2008) et renvoie 
à la construction d’outils et de représentations partagées. Le terri-
toire est le lieu des projets communs (Rey-Valette et al., 2014), entre 
des parties prenantes de natures très diverses, dont la coordina-
tion ne constitue pas une évidence, ni le résultat d’arrangements 
spontanés. Pour fonctionner ensemble, les acteurs doivent utiliser 
ou fabriquer des dispositifs hétérogènes composés de personnes, 
d’institutions, d’aménagements, mais aussi de discours, de règles 
et de lois… (Foucault, 1975), et développer un langage commun.  
Ici encore, la pérennité des relations de coopération naît de la répé-
tition des interactions et des apprentissages.
Chaque fois qu’est proposée ou imaginée, de manière coopérative, 
une nouveauté au niveau productif, qu’il s’agisse d’une nouveauté 
d’ordre technique, technologique, ou organisationnelle, elle fait 
l’objet d’un test par le marché, et en cas de succès se transforme en 
innovation technologique, qui va contribuer à la définition d’un 
chemin de développement au niveau du territoire, autant dire une 
innovation territoriale. D’autres innovations territoriales sont 
créées au niveau des processus de gouvernance, à partir des coopé-
rations entre les différentes parties prenantes des territoires et des 
dispositifs qu’ils mettent en œuvre pour supporter leurs initiatives 
nouvelles. Dans ce cas, la création d’innovations territoriales se fait 
par le biais de l’acceptation par la société des nouveautés proposées 
par des acteurs locaux ou extérieurs, et va décider de la création de 
nouveaux chemins de développement territorial. Ainsi, les rela-
tions de coopération, de toutes natures, produisent de l’innovation 
territoriale et contribuent à la définition des multiples chemins de 
développement des territoires. CQFD.
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